COMPTE RENDU DE LA REUNION

DU VENDREDI 22 AVRIL 2011

A 8 H 30 - PREFECTURE DE TOULON
Etaient présents :

M. le Préfet - M. MOURIER

Le  Directeur de Cabinet,

Le Directeur de la  DDTM, 

Le Secrétaire Général de la sous préfecture de Draguignan

M. Veran - Président de l’association des Maires du Var

M. Colombat - Président de l’association des Maires Ruraux 

M. Broglio - Président de l’Association des Maires des Communes Forestières

 P. Amato et MJ Pruvost représentant le collectif des propriétaires.

. M. le Préfet nous souhaite la bienvenue, et nous fait part du constat :

«  Sur 17 PPRIF prévus, aucun n’est en vigueur. De 2003 jusqu’à aujourd’hui aucune avancée significative dans la promulgation des documents. Des PPRIF approuvés ont été annulés. On continue à exposer le territoire et à s’exposer nous-même » 

La méthode de son prédécesseur était de renforcer le travail sur le terrain et la communication. Normalement lorsqu’un PPRIF était prescrit il aurait du être appliqué dans un délai de trois ans : on en est loin.

. M le Préfet donne la parole à M. Broglio qui met l’accent sur :

- Le coût prohibitif des travaux demandés, qui handicape les Mairies et empêche tout autre investissement.

- Les problèmes des refus de permis de construire, et des procès qui en découlent.

- La non-actualisation des cartes d’aléas qui continuent à servir de référence, et qui ne sont absolument pas réactualisées après les travaux réalisés.

Les PPRIF ne font que constater le danger, et les solutions préconisées ne protègent ni les gens, ni les habitations. La méthode employée pour les PPR est très contestable car elle traite de la même manière l’eau et le feu. 

En restant dans la loi, il faudrait envisager une évolution de la carte des aléas, afin de réactualiser l’aléa, après travaux.

. M. Le Préfet donne la parole à M. Colombat.

M. Colombat met l’accent sur :

1- La définition du risque. Comment peut-on mesurer le risque ? 

Ce chiffre étant  une probabilité. Il faudrait qu’il y ait d’abord un accord commun sur la détermination du risque, et sur la façon de le mesurer. 

2- La définition simplifiée des zones :

- Constructions sous condition

- Constructions interdites

- Constructions libres

3- Le coût des équipements, et l’entretien, qui posent en fait le problème du financement.

Pourquoi ne pourrions nous pas se servir des crédits octroyés au Conservatoire Méditerranéen ?

. M. le Préfet donne la parole à M Véran :

M Véran, soulève le problème de la prolifération des zones NB, que l’on doit faire disparaître !!!!!!!!!!! car responsables de tous les maux.

. M le Préfet donne la parole à P. AMATO. (voir son intervention introductive intégrale en annexe)

M. Amato dénonce la situation sur le terrain :

· Les comités de pilotage de fonctionnent pas correctement.

· Le Comité de pilotage départemental ne fonctionne pas non plus depuis juillet 2010.

· L’état ne motive pas suffisamment ses motivations et nous déplorons les pseudo-expertises au doigt mouillé.

· Les seuls débats contradictoires nous les avons devant le tribunal administratif où nous gagnons très souvent et jamais face à vos experts au moment  de l’élaboration du PPRIF.

Un travail de fond sur les zones EN1 est plus qu’indispensable d’une part pour garantir juridiquement la « reconstructibilité » énoncée et d’autre part pour dénoncer leur inconstructibilité. Il demande une plus grande cohérence entre des zones rouges (massifs boisés non construits et des zones bleues au sein desquelles le développement doit s’organiser librement selon les prescriptions des POS et PLU)

La cohérence entre les zones doit être exigée. Plusieurs zonages sur une  même parcelle, ou au sein d’un même ensemble d’habitations proches est incohérent. La prise en compte des parcelles cadastrales est souhaitable et avait été actée dans les travaux de la sous commissions de la Sous-Préféte de Draguignan.

Pour résumer :

1. Fonctionnement correct de la concertation par le biais des comités de pilotage, communaux et départemental.

2. Décision de l’état motivée et reconnaissance des expertises contradictoires effectuées par les experts du CNRS de Marseille. Caractère obsolète et injustifié des cartes d’aléas

3. Consolidation juridique de la « reconstructibilité » des zones EN1

4. Zonage cohérent 

. M . le Préfet, reprend la parole, comprend notre position mais remet l’accent sur la responsabilité qu’il a de protéger les gens, même malgré eux. 

La forêt a gagné énormément de terrain.

Le coût des travaux est élevé, mais il faut les réaliser. La seule chose qui est importante est la réduction de la vulnérabilité.

La situation actuelle est très inconfortable. Les PPRIF passent aussi par l’INTERDICTION.

Par le passé des erreurs ont été commises, il faut arrêter d’en faire. Le dialogue est difficile, car on ne maîtrise pas la situation. L’exposition au risque étant l’élément fondamental.

M le Préfet, est favorable aux comités de pilotage communaux, au comité de pilotage départemental. Par contre si les zones EN1 posent un problème on peut aussi les classer

en rouge. (humour ?)

Pour « protéger » au plus vite le département M le Préfet a évoqué la mise en place des PPRIF par anticipation, pour les communes « avancées » celles qui ont achevé toutes les réunions sur le terrain. Ce à quoi il lui a été rétorqué qu’en toute illégalité les PPRIF (ou du moins leurs cartes d’aléas ) sont déjà utilisés par les services pour toute instruction de permis.

M le Préfet, accepte le principe d’une réunion du comité de pilotage départemental assez rapidement. (sous un mois, un mois et demi) avec nos experts pour que les services de l’Etat s’expliquent sur  les modes de calculs des cartes d’aléas.

L’entretien est terminé à 9H50.

